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MARIE Catherine  

Professeur émérite 

Curriculum vitae 
  

Section CNU : 01 

•  

•  
 

 

DOMAINES DE SPECIALITE : 

• Droit pénal général et spécial 

• Droit des personnes et de la famille 

• Procédures 

• Justices 

Publications les plus récentes 

- « Comment faire du vieux avec du neuf ou le recyclage perpétuel mais perfectible des 

causes d’irresponsabilité pénale », Propos conclusifs, colloque « Les causes d’irresponsabilité 

pénale en questions » ?, Faculté de Droit, de Science Politique et de Management de La Rochelle 

Université, Actes à paraître à la RPDP, 2021.  

- « La procédure de mise à l’épreuve éducative : une nouvelle chance pour la justice pénale 

des mineurs ? », in « La réforme de la justice pénale des mineurs : quelle(s) spécificité(s) » (dir. S. 

Jacopin), Dalloz, coll. Thèmes et commentaires, 2021, pp 123-137.  

- « Actes de l’état civil – Changement de nom (C. civ., art. 61 à 61-4) », Encyclopédie 

LexisNexis, Droit de l’enfant, Fasc. 155, 2021.  

- « Actes de l’état civil – Changement de prénom (C. civ., art. 60) », Encyclopédie LexisNexis, 

Droit de l’enfant, Fasc. 150, 2021.  
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- « Droit de la famille » (coauteur A. Cathelineau, MCF, LR univ.), Manuel à destination des 

étudiants de licence et master, préparation des concours et examens professionnels et des 

praticiens ; cours et exercices corrigés, QCM, méthodologie et lexique juridique, Bréal, coll. Grand 

Amphi Droit (2016) – seconde édition à paraître 1er semestre 2021. 

- « Mise en œuvre d’une mesure privative de liberté en exécution d’un mandat d’amener à 

l’encontre d’un mineur : encore un rapprochement avec le droit pénal des majeurs », comm. 

ss Cass. crim. 14 oct. 2019, n° 20-83.011, Lexbase n° 33, 17 déc. 2020, p. 38-40.  

- « Condamner le féminicide sans le nommer », in Controverse sur le féminicide, Travail, Genre 

et Sociétés, éd. La Découverte, n° 43/2020 (avril), pp. 161-166.   

- « Détermination de la minorité : rappel bienvenu par la Cour de cassation  des modalités 

de recours aux examens osseux et de la portée de leurs conclusions », note sous Cass. crim., 

11 déc. 2019, n° 18-84.938, Lexbase Pénal, n° 23 du 23 janv. 2020, pp. 49-53.  

- « La nouvelle mesure éducative judiciaire : la diversité sous l’unité », in Dossier spécial 

« Code de la justice pénale des mineurs », Lexbase, 14/11/2019.   

- « La simplification de la procédure pénale des mineurs : à rechercher ou à redouter ? », 

Lexbase n ° 7, 19 juill. 2018, pp. 81-95 et s. et PUAM, 2019, pp. 133-158, Actes du colloque La 

simplification de la procédure pénale, (Dir. Y. Carpentier et A. Giudicelli), Université de Corse, 29-30 

juin 2018.  

- « Florilège législatif et jurisprudentiel en matière de nom », Droit de la famille, avr. 2018, n° 

4, Études n° 9.  

- « La médiation dans les litiges de consommation », in dossier spécial « Modes amiables 

de règlement des différends », Droit et procédures, la revue des huissiers de justice, 2017, n° 9, pp. 13-

21.  

- « La matière familiale, un terreau fertile pour la médiation obligatoire ? », L’Harmattan, 

2018, pp. 91-108, Actes du Colloque Médiation obligatoire ou volontaire – Quelle réformes pour quels 

enjeux ?, 7èmes Assises Internationales de la médiation judiciaire, La Rochelle, 7-8 juillet 2017.  

- « Le champ de la prévention de la récidive dans sa dimension multipartenariale et 

interinstitutionnelle en Charente-Maritime : étude locale et perspectives comparatistes », 

Mission Justice et Droit et CEJEP, dir. A. Giudicelli, rédaction avec E. Gomez, doctorante de 

l’ULR, du Chapitre IV du Rapport final « L’évaluation pluridisciplinaire de la dangerosité » 

PUR, L’univers des normes, 2017, pp. 85-131.  

- « NOM -  Usage et protection du nom », Juris-Classeur Civil, Annexes,  Fasc. 55, (refonte et mise 

à jour : 2017). 

– « NOM - Accessoires du nom, Pseudonyme, Titres de noblesse, Armoiries », Juris-Classeur 

Civil Annexes, Fasc. 50,  (refonte et mise à jour : 2017).  
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CURRICULUM VITAE – Synthèse 

 

Catherine MARIE  

Section CNU : 01 – Droit privé et sciences criminelles 

Composante de rattachement : Faculté de Droit, de Science politique et de Gestion, 45 rue Vaux 

de Foletier, 17024, La Rochelle, Cedex 1  

catherine.marie@univ-lr.fr 

Laboratoire de rattachement : Centre d’Études Juridiques et Politiques (CEJEP - EA  3170) 

1 – Titres et principales étapes de la carrière 

1-1 - Titres 

- Habilitation à diriger des recherches, U. La Rochelle, 2004  

- Doctorat de droit privé et de sciences criminelles. « Les interférences d’état d’auteur et de victime. 

À la recherche d’un concept d’auteur-victime en droit pénal », sous la direction du Professeur Pierre 

Couvrat (mention très honorable avec les félicitations du jury), Université de Poitiers, 1994.  

- Doctorat de 3ème cycle en Histoire du droit. « Les feuilletonistes louis-philippards sous l’angle du 

droit pénal », sous la direction du Professeur Romuald Szramkiewicz (mention très bien), 

Université de Poitiers, 1979.  

1-2 - Parcours professionnel  

- Professeur émérite de La Rochelle Université depuis le 1er septembre 2019.  

- Professeur de droit privé et sciences criminelles d’octobre 2005 à août 2019.  

- Maître de Conférences en droit privé et sciences criminelles à l’Université de La Rochelle de 

septembre 1996 à octobre 2005. 

- ATER, Assistante, Chargée de TD, Antenne de La Rochelle (Un. de Poitiers) et Université de La 

Rochelle (de 1985 à 1996). 

1-3 - Principaux enseignements assurés ces dernières années : 

Au titre de la formation initiale : - Droit de la famille (L1) ; Droit pénal général (L2) ; Droit pénal 

spécial (MI Justice, Procès et procédures) ; Procédure civile (MII Justice, procès et procédures) ; 

Cybercriminalité et droit pénal (Master II Droit du numérique et tiers de confiance) ; Séminaires 

d’actualisation de droit pénal spécial (IMJA) ; Méthodologie, vocabulaire juridique (L1).  

Au titre de la formation continue : Animation de journées de formation en droit de la famille 

pour les avocats des barreaux des cours d’appel dépendant de l’École des Avocats du Centre Ouest 
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depuis 2017 (ECOA). Animation de modules de formation pour l’École Nationale de la 

Magistrature à destination des auditeurs de justice et des magistrats en exercice (par ex. : « Le 

nouveau divorce déjudiciarisé : bilan, un an après », Janvier 2017. – « Le cadre juridique des modes 

alternatifs de règlements des différends », ENM, Bordeaux, 3 juillet 2019. – « Résidence alternée », 

6 nov. 2019, ENM, Poitiers). Module de formation portant sur le cadre juridique des modes 

alternatifs de règlement des conflits au sein du DU « Médiation et règlements des conflits » de la 

Faculté de droit de La Rochelle. 

1-4 Principales responsabilités pédagogiques et administratives  

- Doyen de la Faculté de Droit, de Science Politique et de Gestion de La Rochelle (2014-2016) 

- Codirectrice du Master Justice, Procès et Procédures, Parcours Droit Processuel, Faculté de Droit, 

de Science Politique et de Gestion de La Rochelle (2010 à 2019) 

- Directrice-adjointe de l’École doctorale Droit et Science politique « Pierre Couvrat » (2009-2016) 

- Assesseur chargée de la recherche à la Faculté de Droit, de Science Politique et de Gestion de La 

Rochelle Université (2013-2014) 

- Membre de l’équipe décanale de Faculté de Droit, de Science Politique et de Gestion de La 

Rochelle Université (2003 à 2009), d’abord en tant qu’assesseur pédagogique et ensuite chargé des 

relations avec les professions judiciaires et juridiques. 

- Directrice du Centre d’Études Juridiques de La Rochelle (2008-2010) 

- Directrice de l’Institut d’Études Judiciaires de La Rochelle (2004-2007) 

- Membre de l’équipe organisatrice du Concours de plaidoiries de droit pénal international Claude 

Lombois depuis 2015 (Universités de Poitiers, Limoges et La Rochelle jusqu’en 2019 ; Universités 

de Poitiers, La Rochelle, Bordeaux et Pau à partir de 2020). 

- Membre de l’équipe organisatrice du Concours de plaidoiries Claude Lombois pour les lycéens, 

Académies de Poitiers et de Bordeaux (1ère éd. 2020).  

1-5 Fonctions électives  

Membre du Conseil d’Administration de La Rochelle Université (2016-2019) 
 
Membre de la Commission de la Recherche de l’Université de La Rochelle (2012-2016) 
 
Membre du Conseil des Études et de la Vie universitaire de  l’Université de La Rochelle (2008-
2012) 
 
Membre du Conseil d’UFR de la Faculté de Droit, de Science Politique et de Gestion de La 

Rochelle (2000-2019) 

1-6 Autres fonctions et missions 

Conseillère scientifique auprès du Haut Conseil de l’évaluation de la recherche et de l’enseignement 

supérieur (depuis sept. 2020) 
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Expert auprès du Haut Conseil de l’évaluation et de la recherche de l’enseignement supérieur (2018 

et 2019).  

Juge Assesseur au Tribunal pour enfants de La Rochelle (depuis 2006) 

1-7 Distinctions 

Chevalier dans l’Ordre des Palmes Académiques (2014) 

2 – Principales contributions à la recherche  

Axes de recherche : Droit pénal général, Droit pénal des mineurs, Droit des personnes et de la 

famille, Droit du procès, Justices.  

2-1 Activités de recherche 

- Membre du Centre d’Études Juridiques et Politiques (EA  3170) 

- Directrice du Centre d’Études Juridiques de La Rochelle (2008-2010) 

2-2 Publications classées,  Colloques et Conférences  

Publications classées, Colloques et Conférences 

• Ouvrages individuels et collectifs :  
 

- « Droit de la famille » (coauteur A. Cathelineau, MCF, LR univ.), Manuel à destination des 

étudiants de licence et master, préparation des concours et examens professionnels et des 

praticiens ; cours et exercices corrigés, QCM, méthodologie et lexique juridique, Bréal, coll. Grand 

Amphi Droit (2016) – Rédaction de la seconde édition en cours : parution 2021.  

- « Le champ de la prévention de la récidive dans sa dimension multipartenariale et 

interinstitutionnelle en Charente-Maritime : étude locale et perspectives comparatistes », 

Mission Justice et Droit et CEJEP, dir. A. Giudicelli, rédaction avec E. Gomez, doctorante de 

l’ULR, du Chapitre IV du Rapport final « L’évaluation pluridisciplinaire de la dangerosité » 

(PUR, L’univers des normes, 2017, pp. 85-131).  

- « Charles Dupaty, magistrat des Lumières », in Le Parlement de Bordeaux, 1462-2012, (dir. 

B. Favreau), Chawan, 2014, pp. 233-239.  

- « Constats et réflexions sur la notion de peine perpétuelle », in « La perpétuité 

perpétuelle », (ouvrage collectif, ss la dir. de Y. Lecuyer, MCF Un. Angers), PUR, 2012, pp. 15-

39.  

- « Cour de cassation », « Crime », « Responsabilité pénale des hommes politiques » 

(entrées), participation à l’œuvre collective « Dictionnaire de la Police et de la Justice », placée 

sous la direction de Guillaume Bernard et Stamatios Tzitzis, Presses Universitaires de France, coll. 

Quadrige, 2011.  
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– « Droits de la défense » (entrée), participation à l’œuvre collective « Dictionnaire des droits 

de l’homme » (6 feuillets), placée sous la direction des Professeurs Joël Andriantsimbazovina et 

alli, Presses Universitaires de France, coll. Quadrige, 2008.  

- Manuel de Droit pénal général destiné aux étudiants en 1er cycle d’études juridiques et en IEP, 

Hachette supérieur (2006). 

• Articles, commentaires d’arrêts.   
 

I – En droit pénal et procédure pénale 

- « La procédure de mise à l’épreuve éducative : une nouvelle chance pour la justice pénale 

des mineurs ? », in « La réforme de la justice pénale des mineurs : quelle(s) spécificité(s) » (dir. S. 

Jacopin), Dalloz, coll. Thèmes et commentaires, 2021, pp 123-137.  

- « Comment faire du vieux avec du neuf ou le recyclage perpétuel mais perfectible des 

causes d’irresponsabilité pénale », Propos conclusifs, colloque « Les causes d’irresponsabilité 

pénale en questions » ?, Faculté de Droit, de Science Politique et de Management de La Rochelle 

Université, Actes à paraître à la RPDP, 2021.  

- « Mise en œuvre d’une mesure privative de liberté en exécution d’un mandat d’amener à 

l’encontre d’un mineur : encore un rapprochement avec le droit pénal des majeurs », comm. 

ss Cass. crim. 14 oct. 2019, n° 20-83.011, Lexbase n° 33, 17 déc. 2020, p. 38-40.  

- « Condamner le féminicide sans le nommer », Travail, Genre et Sociétés, éd. La Découverte, 

2020/43 (avril), pp. 161-166.  

- « Détermination de la minorité : rappel bienvenu par la Cour de cassation  des modalités 

de recours aux examens osseux et de la portée de leurs conclusions », note sous Cass. crim., 

11 déc. 2019, n° 18-84.938, Lexbase Pénal, n° 23 du 23 janv. 2020, pp. 49-53.  

- « La nouvelle mesure éducative judiciaire : la diversité sous l’unité », in Dossier spécial 

« Code de la justice pénale des mineurs », Lexbase, 14/11/2019.  

- Commentaire de la Décision-cadre du 28 novembre 2008 sur la lutte contre certaines 

formes et manifestations de racisme et de xénophobie au moyen du droit pénal, Annuaire de 

droit européen, Vol. VI, Rubrique Droit commun européen, Thématique Droit commun européen, Espace de liberté, 

sécurité et justice, Bruylant, Bruxelles, 2011. 

- « Le statut des victimes dans le cadre des procédures pénales – Déposition de la victime 

en tant que témoin – Accusateur privé se substituant au ministère public », Comm. de CJCE, 

9 oct. 2008, Katz, Annuaire de droit européen, Vol. VI, Rubrique Droit commun européen, Espace de liberté, 

sécurité et justice, Bruylant, Bruxelles, 2011, pp. 520-523. 

- « La contrainte dans le procès », Economica, 2007, pp 121-139.  
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« La coopération policière dans l’Union européenne et l’extension des pouvoirs 

d’Europol », Annuaire de droit européen, Vol. IV, Rubrique Droit commun européen, Thématique Droit pénal 

européen, Bruylant, Bruxelles, 2008, pp. 1039-1050.  

– « Retour sur l’affaire Krombach. Temps fort de la construction d’un ordre public 

procédural européen », Annuaire de droit européen, Vol. III, Rubrique Droit commun européen, Thématique 

Droit pénal européen, Bruylant, Bruxelles, 2008, pp. 889-903. 

– « La reconnaissance par le législateur français du droit à la défense du prévenu et de 

l’accusé absents » Annuaire de droit européen, Vol. II, Rubrique Droit commun européen, Thématique Droit 

pénal européen, Bruylant, Bruxelles, 2006, pp. 1067-1082.  

- « L’influence du Comité européen pour la prévention de la torture et de la Cour 

européenne des droits de l’homme sur le droit pénitentiaire », Annuaire de droit européen, Vol. I, 

Rubrique Droit commun européen, Thématique Droit pénal européen, Bruylant, Bruxelles, 2005, pp. 858-868.  

- « La montée en puissance de l’enquête », Actualité Juridique Pénal, Juin 2004, p. 221 

« L’usage de stupéfiants et le dopage : Des interdits sans peine », Mélanges Pierre Couvrat, PUF, 

2002, p. 505 

 « L’organisation des dispositifs spécialisés de lutte contre la criminalité économique et 

financière en Europe, Droit interne, Droit comparé », Recherche collective G. Giudicelli-

Delage, C. Marie et A. Giudicelli, soutien du GIP « Mission de recherche Droit et Justice » et de la 

Commission des communautés européennes, 2002. 

- Bibliographie et  Notes bibliographiques : 

Chargée de la bibliographie des périodiques de langue française (périodiques 

professionnels et assimilés), à la Revue de science criminelle (depuis 2007, en collaboration 

avec Mme Céline Laronde-Clérac, Maître de conférences à La Rochelle Université).  

II – En droit civil et Procédure civile 

- En droit des personnes et de la famille :  

Articles et monographies 

- « Actes de l’état civil – Changement de prénom (C. civ., art. 60) », Encyclopédie LexisNexis, 

Droit de l’enfant, Fasc. 150, 2021.  

- « Actes de l’état civil – Changement de prénom (C. civ., art. 60) », Encyclopédie LexisNexis, 

Droit de l’enfant, Fasc. 150, 2021.  

- « Florilège législatif et jurisprudentiel en matière de nom », Droit de la famille, avr. 2018, n° 

4, Études n° 9.  

- « La médiation dans les litiges de consommation », in dossier spécial « Modes amiables 

de règlement des différends », Droit et procédures, la revue des huissiers de justice, 2017, n° 9, p. 13-21.  
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– « Accessoires du nom, Pseudonyme, Titres de noblesse, Armoiries », Juris-Classeur Civil, 

(refonte et mise à jour : 2016)  

- « Nom, Usage, Protection », Juris-Classeur Civil, Annexes,  Fasc. 680, (refonte et mise à jour : 

2017) 

- « Le nom de l’enfant », in Dossier Nom de famille, AJ Famille, mai 2009, pp 199-204. 

- En procédure civile  
 

« La médiation dans les litiges de consommation », Revue Droit et Procédures, 2017, n° 9, oct., p. 13-
19 
 

- En droit des sûretés :  

Articles et monographies 

– « Cautionnement et surendettement : une rencontre à risques », Revue des procédures collectives, 

n° 4, déc. 2004. 

- « Cautionnement et surendettement ou les cautions oubliées des procédures de 

traitement des situations de surendettement des particuliers », Revue des Procédures collectives, 

1996, n° 2, p. 149. 

Notes de Jurisprudence :  

- Note sous Arrêt rendu par la Cour d’appel de Limoges (Cautionnement – Matière 

commerciale – Procédure collective), 12 nov. 1998, Revue Juridique du Centre Ouest, 2002, n° 24, p. 

123 

- Note sous Jugement rendu par le Tribunal de Grande Instance d’Orléans le 7 février 1997 

(Cautionnement - Mention manuscrite - Dol - Faute du créancier), Revue Juridique du Centre Ouest, 

1998, n° 21, p. 163. 

- « Pas de pitié pour les cautions des débiteurs surendettés », Note sous Arrêt rendu par la 

première chambre civile de la Cour de Cassation le 13 Novembre 1996, Contrats - Concurrence 

- Consommation, Juillet 1997, n° 7 et 8, chron. 7.   

 

• Conférences, congrès et colloques à communication (actes publiés) : 
  

- « La simplification de la procédure pénale des mineurs : à rechercher ou à redouter ? », 

Lexbase n ° 7, 19 juill. 2018, p. 81-95 et PUAM, 2019, pp. 133-158, Actes du colloque La simplification 

de la procédure pénale , Université de Corse, 29-30 juin 2018.  

- « La matière familiale, un terreau fertile pour la médiation obligatoire ? », L’Harmattan, 

2018, p. 91-108, Actes du Colloque Médiation obligatoire ou volontaire – Quelle réformes pour quels enjeux ?, 

7èmes Assises Internationales de la médiation judiciaire, La Rochelle, 7-8 juillet 2017.  
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- « La médiation des litiges de consommation – L’exemple de la plateforme numérique de 

médiation Medicys », Revue Droit et Procédures, n° 9, avr. 2017, pp. 13-17.  

- « Le changement du nom de famille », Rev. int. d’Histoire du Notariat, n° 186, avr. 2016, pp. 41-

47, Actes du Colloque Droit et généalogie, Un. d’Avignon et des Pays de Vaucluse (dir. F. Petit), 9 oct. 

2015.  

- « La solidarité familiale aujourd’hui : entre ruptures et continuité », in Les espaces de solidarité. 

La famille, l’Etat, l’Europe et le monde (dir. B. Kasparian), PUR, coll. L’univers des normes, 2015, pp. 

67-85.  

- « Les objectifs du droit processuel », Dalloz, Thèmes et commentaires, 2010, pp. 191-206, Actes du 

colloque Les objectifs dans le droit, (dir. B. Faure), Université de La Rochelle, 25 et 26 septembre 2009.  

- « La responsabilité pénale des personnes morales », Dalloz, Thèmes et commentaires, 2010, pp. 

73-92, Actes Journée de l’Association Henri Capitant « La personnalité morale » (dir. Agathe Van-

Lang), Université de La Rochelle mai 2007. 

- « La sanction confrontée aux droits des victimes », Bruylant, 2010, pp. 97-125, Actes du 

colloque, « Le renouveau de la sanction pénale : évolution ou révolution ? »  (dir. S. Jacopin), 2 et 3 avril 2009.  

- « Les injonctions pénales », Bruylant, 2009, pp. 27-55, Actes 24ème colloque des Instituts 

d’Études Judiciaires des 23 et 24 mars 2007, Les injonctions du juge, (dir. C. Marie), Université de La 

Rochelle, 23 et 24 mars 2007.  

- « La contrainte dans le procès », Economica, 2008, pp. 121-139, Actes du colloque La 

contrainte (dir. L. Grynbaum), Université de La Rochelle, avril 2004. 

• Conférences, congrès et colloques à communication (actes non publiés) : 
 

- « La résidence alternée », Module de formation destiné aux magistrats, avocats et greffiers Ecole 

Nationale de la Magistrature, Poitiers, 6 nov. 2019.  

- « Les modes alternatifs de règlement des différends », Module de formation destiné aux 

auditeurs de justice, Ecole Nationale de la Magistrature, Bordeaux, 3 juill. 2019.  

- « Droit et émotions », Rapport de synthèse de la 2ème Université d’été de l’École du Centre-

Ouest des Avocats (ECOA), 14 et 15 juin 2019, Faculté de Droit, de Science Politique et de Gestion 

de La Rochelle.  

- « Séduction, harcèlement ou agressions sexuelles : du permis à l’interdit ? », Conférence 

Faculté de Droit, de Science Politique et de Gestion de La Rochelle, 3 avril 2018 et UTL, 16 mai 

2019.  

- « Prédictivité et intelligence artificielle au service de la justice ? », Rapport de synthèse de 

la 1ère Université d’été de l’École du Centre-Ouest des Avocats (ECOA), 29 et 30 juin 2018, Faculté 

de Droit, de Science Politique et de Gestion de La Rochelle.  
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- « Le divorce par consentement mutuel sans juge – un an après ? », Rapport de synthèse, 

colloque organisé par l’École Nationale de La Magistrature, l’École du Centre Ouest des Avocats, 

l’École du Notariat, Futuroscope, janvier 2018.  

- « La prévention de la récidive dans sa dimension partenariale », 6 et 7 juin 2013, Faculté de 

droit de La Rochelle, recherche sur « Le champ de la prévention de la récidive dans sa dimension 

multi-partenariale et inter-institutionnelle en Charente-Maritime : études locales et perspectives 

comparatistes », (dir. A. Giudicelli), Mission Droit et Justice (2012-2014).  

- « La perpétuité réelle en question », Colloque Mémorial de Caen (dir. Y. Lécuyer), 2 mars 

2012.  

- « Actualités de l’office du juge », Rapport introductif, Colloque organisé par le LASAPE et le 

CEJLR, novembre 2010.  

- La Justice : institutions et acteurs, Communication dans le cadre de l’Université du Temps 

Libre (UTL), décembre 2009. 

« Les réponses apportées à la délinquance des mineurs : entre éducation et répression », 

Communication dans le cadre de l’Université du Temps Libre (UTL), janvier 2009.  

- « L’évolution de la preuve en matière civile et pénale », Module de formation destiné aux 

auditeurs de justice, Ecole Nationale de la Magistrature, 28 septembre 2005 

- « Les métamorphoses de l’enfant dans le Code civil : la chrysalide devient papillon », 

communication dans le cadre du colloque organisé par la Cour d’appel de Poitiers pour la 

commémoration du bicentenaire du Code civil, Novembre 2004. 

- « Huissier de justice : une fonction judiciaire et sociale », colloque sur « Les officiers publics 

ministériels et l’écrit électronique » organisé par la Faculté de droit de La Rochelle, octobre 2003, 

Droit in Situ, 2004.  

* Organisation colloques, conférences, journées d’étude :  
 

Co organisation de la Conférence donnée par François Molins, Procureur général près la 

Cour de cassation sur « Le rôle du Parquet en matière de lutte contre le terrorisme », Faculté de 

Droit, de Science Politique et de Gestion, 6 juin 2019.  

Organisation des VIIèmes Assises Internationales de la Médiation judiciaire, « Médiation 

obligatoire et/ou facultative : Quelles réformes pour quels enjeux ? » avec C. Asfar-Cazenave, MCF 

ULR, Université de La Rochelle (DU Médiation et règlement des conflits ») en partenariat avec le 

GEME (Groupement européen des magistrats pour la médiation) et la Maison de la 

Communication (Faculté de droit, de Science Politique et de Gestion de La Rochelle, 6, 7 et 8 juillet 

2017).  

Organisation du 9ème Concours de plaidoirie de droit pénal international Claude Lombois 

2017, (COMUE Léonard de Vinci, Université de Limoges, La Rochelle, Poitiers), Faculté de Droit, 

de Science politique et de Gestion de l’Université de La Rochelle, 2, 3 et 4 mars 2017.  
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Organisation du colloque « L’huissier de justice et le marché », Université de La Rochelle 

(Faculté de droit) en partenariat avec l’École Nationale de Procédure, la Chambre Régionale des 

Huissiers de Justice ; regards croisés d’huissiers de justice et d’universitaires sur ce sujet d’actualité 

(25 nov. 2016 ; actes Droit et Procédures, 2017).   

Organisation d’une table ronde à la Faculté de droit de La Rochelle réunissant des huissiers de 

justice, des notaires, des avocats sur le projet de loi « Macron » sur les professions réglementées 

(30 janv. 2015).  

Organisation d’une conférence « Autour de la jurisprudence de la Cour européenne des 

droits de l’homme », par J.-P. Costa, ancien Président de la Cour européenne des droits de 

l’homme, Faculté de droit, de science politique et de gestion de l’université de La Rochelle, 18 

décembre 2012.  

Co-organisatrice du Colloque « Actualités de l’office du juge » (avec le Professeur Joël 

Andriantsimbazovina  et F.X. Morisset, MC), novembre 2010 (Faculté de droit de La Rochelle).  

Organisation, en tant que Directrice de L’Institut d’Etudes Judiciaires, à la Faculté de droit de La 

Rochelle du 24ème colloque des Instituts d’Études Judiciaires des 23 et 24 mars 2007 sur le 

thème « Les injonctions du juge » (Actes publiés chez Bruylant, 2009). 

2-3 Directions de thèses et autres travaux  

Thèses soutenues : 

- Mme Camille Joguet (50%) (contrat doctoral) « Les incidences du droit procédural sur le droit 

substantiel de la famille », 28 août 2020 à La Rochelle Université. Enseignante-chercheur 

contractuelle (depuis 2020), La Rochelle Université.  

- Mme Anne-Claire Arrighi, 100%, (Allocation du Conseil régional de Poitou-Charentes), 

Doctorante de l’Université de La Rochelle, « La condition pénale de l’enfant avant sa 

naissance – de la non reconnaissance à la protection », 14 mars 2015, Mention très honorable 

et félicitations du jury. Enseignante-chercheur à l’Université de La Rochelle (depuis 2015).  

- Mme Clémentine Loyer, 100%, (Allocation ministérielle fléchée), Doctorante de l’Université de 

La Rochelle, « Les mesures de prévention du surendettement », 18 décembre 2014 avec 

Mention très honorable et félicitations du jury. Enseignante-chercheur contractuelle (2015-2016) ; 

Juriste service contentieux de la Caisse Régionale du Crédit Agricole Poitou-Charentes (depuis déc. 

2016).  

- M. Thamer Alkhalaiwy, Doctorant de l’Université de La Rochelle, « La responsabilité civile du 

banquier  dispensateur de crédit – Etude de droit comparé – Droit français/Droit 

saoudien» (bourse du gouvernement d’Arabie Saoudite), 13 décembre 2014 avec Mention très 

honorable et félicitations du jury. Juriste en Arabie Saoudite (depuis 2015).  

- M. Abdalhamed Hussin, Doctorant de l’Université de La Rochelle, « La parenté en droit pénal, 

Etude comparative droit libyen/droit français » (bourse gouvernement libyen), 19 juin 2014, 

avec Mention très honorable et félicitations du jury. Professeur à l’Université d’Almergb (Libye), 

Procureur général à la Cour d’Appel de Mesrata (Libye).  



 

12 
 

- Mme Karema Amshere, 50%, Doctorante de l’Université de La Rochelle, « La politique pénale 

internationale de lutte contre le trafic illicite de migrants » (bourse de l’Etat Libyen), 1er avril 

2011 avec Mention très honorable. Professeur à l’Université de Tripoli depuis 2012 (Libye).  

- M. Ahmed Swaitti (100%), Doctorant de l’Université de La Rochelle : « Le droit pénal et les 

violences faites aux femmes – droit français/droit palestinien » (bourse ministère des Affaires 

étrangères), 19 mars 2010 avec Mention très honorable. Doyen de la Faculté de droit de l’Université 

d’Hébron (Cisjordanie), Professeur de droit privé dans cette même université.   

Direction de mémoires et rapports de stage : Encadrement chaque année d’environ 25 à 30 

rapports de stage et mémoires d’étudiants de Licence III, Master I Justice, procès et procédures, 

Master II Justice, procès et procédures et du DU « Médiation et règlement des conflits ».  

 
3 - Rayonnement et activités internationales 
 

Conférences de droit pénal à l’Université d’Olomouc (République Tchèque), septembre 2017 

(Échanges Erasmus) 

Conférence à l’Université de Salzbourg dans le cadre d’un séminaire de droit européen organisé 

par le Professeur Gunter Herzig « La réception par la France de la directive européenne sur la 

libéralisation des services », janvier 2008 (Échanges Erasmus) 

Participation en tant que Professeur invité (cours, séminaires) à l’Université d’été de droit privé 

comparé (sur le thème des contrats) organisée par l’Université de Salzbourg, dirigée par le 

Professeur Michael Rainer (Autriche), en septembre 2005, 2006, 2008, 2009 (Échanges Erasmus). 

Conférences à l’Université de Kluj-Napoca (Roumanie) sur les dispositifs français de lutte contre 

le terrorisme, en mai 2006 ; déplacement qui a permis la signature d’une Convention d’Échanges 

Erasmus (mobilité étudiants/enseignants) entre cette Université (deuxième université roumaine) et 

l’Université de La Rochelle. 

Conférences à l’Université Castilla-La-Mancha de Tolède (Espagne) sur les dispositifs français de 

lutte contre la délinquance économique et financière en France, mai 2003 (Échanges Erasmus). 
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